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   VADEMECUM ORGANISTES 

SALARIÉS 

            Points d’attention en droit social 

            

 

 

 

PREAMBULE 

De nombreuses questions de nature sociale et parfois d’ordre canonique ont été posées 

concernant la relation existant entre les paroisses et les organistes. 

Ce Vademecum a pour objectif de rappeler le cadre dans lequel doit impérativement 

s’inscrire l’intervention des organistes musiciens du culte au sein des paroisses. 

Cette clarification doit permettre aux paroisses qui font appel à leurs services d’identifier 

et de remédier à toute situation qui ne serait pas conforme aux règles applicables. 

L’intervention des organistes au sein des paroisses peut se faire à titre bénévole ou salarié. 

- Il est impératif de rappeler que le cadre du bénévolat exclue toute forme de 

rémunération, rétribution ou compensation.  

L’organiste bénévole ne peut recevoir aucune contrepartie en argent ou en 

avantage ou sous quelque autre forme que ce soit de la part de la paroisse ou 

de toute autre personne ou entité extérieure à la paroisse au titre de son 

intervention. 

- Son intervention est en effet, dans ce cas, dépourvue de tout intéressement. 

Les paroisses qui emploient des organistes salariés, doivent se conformer aux principes 

rappelés dans ce Vademecum, issus de la législation du travail et de la branche 

professionnelle constituée en 2016, qui leurs sont applicables. 

Il est rappelé que ce Vademecum est purement informatif et qu’il appartient, le cas 

échéant, aux paroisses de se faire assister par tout conseil de leur choix pour le traitement 

des situations individuelles.  

Ce document doit être diffusé dans toutes les paroisses qui font appel à des organistes 

liturgiques. 
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L’ORGANISTE SALARIÉ DES PAROISSES  

 

Le contrat de travail des organistes liturgiques est régi par le droit du travail et les 

dispositions collectives applicables à la branche professionnelle constituée en 2016. 

Un accord de méthode signé le 8 février 2016 (étendu par arrêté du 15 nov.2016) a en effet 

permis de constituer la branche professionnelle des diocèses de l’Eglise catholique en France. 

Cette branche regroupe les structures employeuses de l’Eglise catholique, notamment les 

paroisses et les associations diocésaines.  

Tous les textes négociés au sein de cette branche sont applicables aux organistes salariés des 

paroisses, notamment : 

- l’accord générique sur la durée et l’aménagement du temps de travail applicable 

aux structures employeuses de l’Eglise catholique en France signé le 26 

septembre 2017 (étendu par arrêté du17 août 2018), notamment aux diocèses et 

paroisses 

- l’accord sur la durée du travail des artistes musiciens du culte conclu le 12 décembre 

2018, étendu par arrêté du 5 février 2021 et complété par avenant du 17 octobre 

2022. 

Il est précisé qu’il existe un accord collectif territorial spécifique aux artistes et musiciens du 

culte applicable dans les diocèses relevant de la zone apostolique de Paris conformément à 

son champ d’application, ainsi qu’aux éventuels autres organismes signataires.  

 

Sauf éventuelle référence précise à l’accord collectif précité figurant dans le bulletin de 

salaire d’un organiste par décision unilatérale de l’employeur, les dispositions de cet 

accord collectif ne sont pas applicables en dehors de cette zone.  

 

Cette convention comprend des spécificités liées au diocèse de Paris comme l’exigence de la 

carte professionnelle délivrée à la suite d’un examen organisé par le diocèse à laquelle est 

subordonnée la qualité d’organiste titulaire. De même, les tarifs sont adaptés à la situation 

locale. 

 

Les particularités attachées au statut de musicien du culte ont été soulignées dans l’article 

unique du chapitre premier de l’accord de branche générique sur le temps de travail signé 

le 26 septembre 2017, lequel précise la nécessité qui en a résulté de conclure un accord 

spécifique :  

« Pour tenir compte des particularités du statut et de l’organisation du temps de travail des 

artistes et musiciens du culte salariés, les parties au présent accord négocieront des 

dispositions adaptées dans un accord spécifique ayant trait à la durée et à l’aménagement du 

temps de travail ».  
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Le préambule de l’accord du 12 décembre 2018 conclu en application de ces dispositions 

rappelle par conséquent expressément que : 

« le travail des artistes musiciens du culte revêt un caractère sui generis et très spécifique 

éminemment lié aux célébrations du culte catholique. »  

 

Les contrats de travail conclus avec une paroisse doivent être conformes à la législation 

du travail et respecter les accords collectifs qui leur sont applicables.  

 

Tous les dispositifs qui contreviennent à l’ensemble des règles prévues par l’un ou l’autre 

de ces textes doivent être proscrits.  

 

Sont donc exclus notamment :  

 

➢ les documents improprement nommés qui contiennent des modalités de défraiements 

non conformes au droit. 

 

➢ les systèmes de « dédommagement » par les familles, plusieurs décisions de justice ont 

censuré ce type de pratiques, qu’elles soient à l’initiative des organistes ou prévues par 

une convention,  

 

➢ les sommes reversées par un titulaire à un remplaçant sans contrat. 

 

 

Ces dispositifs ne sont pas autorisés et ne peuvent en aucun cas être appliqués.  

 

Recommandation pratique : Les familles, les équipes de préparation au mariage, les équipes de 

funérailles et les CDAS doivent être avisés de l’absence de possibilité de recourir à ce type 

de dédommagements. Des consignes doivent être diffusées en ce sens. 

 

 

Afin de s’assurer du respect des règles applicables, l’employeur peut notamment :    

• nommer un référent en charge du suivi administratif des organistes, et a minima 

vérifier la régularité des contrats de travail  tous les 3 ans ;  Une coordination des 

référents est vivement conseillée entre les paroisses afin de partager les bonnes 

pratiques. 

 

• recourir de façon préférentielle au chèque emploi associatif qui offre un cadre 

juridique conforme à la réglementation du travail et des garanties sociales sûres 

aux travailleurs qui en bénéficient.  
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I- Points de repère canoniques  
 

A. Nomination de l’organiste liturgique 

 

1. Auteur de la nomination  

 

La nomination des organistes est généralement effectuée par la paroisse représentée par son 

curé ( cf article 5 de la Charte des organistes). 

 

Dans les églises communales ou dans les cathédrales construites avant 1905, propriétés des 

collectivités publiques, cette nomination peut être effectuée par le clergé affectataire (curé de 

la paroisse, recteur de la cathédrale ou du sanctuaire selon le cas) au sens de la loi du 2 janvier 

1907 concernant l’exercice public des cultes. 

 

Dans les églises ou dans les cathédrales construites après 1905, l’organiste est nommé par le 

curé de la paroisse ou le recteur de la cathédrale (ou du sanctuaire) selon le cas. 

 

L’organiste reçoit alors une lettre de nomination qui est l’acte de provision à l’office 

d’organiste selon le droit canonique. Celle-ci doit être distinguée de la lettre de mission (qui 

émane de l’évêque), dont il peut aussi être bénéficiaire si son activité comporte un caractère 

pastoral affirmé. 

 

2. Critères de la nomination  

 

Les critères musicaux, liturgiques et financiers sont définis par le clergé habilité à nommer les 

organistes, en concertation avec les commissions diocésaines d’art sacré (CDAS) ou les 

services diocésains dédiés à la liturgie. 

 

 Chaque curé agit au mieux en s’adaptant à la situation locale (cf article 5 de la Charte). 

 

Le cardinal Lustiger écrivait « L’art musical, et au premier chef l’expérience à la fois esthétique 

et spirituelle de l’organiste, peuvent être une ressource inespérée pour initier l’assemblée à la 

célébration chrétienne des mystères ».  

 

L’organiste est d’abord au service de l’assemblée. Dans son article 63 De Musica in Sacra 

Liturgia il est dit : «Tout instrument admis dans le culte sera employé de telle manière qu’il 

réponde aux exigences de l’action liturgique, qu’il serve à la beauté du culte et à l’édification 

des fidèles.» tandis qu’il est indiqué au n°67 « Il est tout à fait souhaitable que les organistes 

et autres instrumentistes ne soient pas seulement experts dans le jeu de l’instrument qui leur 

est confié ; mais ils doivent connaître et pénétrer intimement l’esprit de la liturgie pour qu’en 

exerçant leur fonction, même dans l’improvisation, ils enrichissent la célébration selon la vraie 

nature de chacun de ses éléments, et favorisent la participation des fidèles. » 

 

La spécificité de l’organiste dans les célébrations de la liturgie catholique se traduit par 

l’adhésion à la Charte des organistes du 28 novembre 2000 et il conviendra de se référer 

utilement au référentiel de compétences des musiciens d’Eglise signé en février 2008.   

 

Ces deux documents sont cités en préambule de l’accord sur la durée et l’aménagement du 

temps de travail des artistes et musiciens du culte.  

 

https://liturgie.catholique.fr/lexique/fideles
https://liturgie.catholique.fr/lexique/fideles
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Il y est indiqué que « le travail des artistes musiciens du culte revêt un caractère sui generis 

et très spécifique étant éminemment lié aux célébrations du culte catholique. » 

  

Il arrive que dans certains diocèses, l’évêque réglemente le recrutement des organistes au 

moyen d’une ordonnance épiscopale en organisant une procédure de concours (Voir 

annexe 1 de la charte des organistes).  

 

Celle-ci est recommandée pour certaines tribunes importantes (Voir annexe II de la charte des 

organistes). Pour ces dernières, en l’absence de concours, la personne recrutée devra au moins 

justifier de compétences reconnues. 

 

Une attention particulière devra être apportée à la formation de l’organiste à la liturgie 

des célébrations catholiques (cf art. 6 de la Charte des organistes).  

 

En effet, participer à des mystères sacrés (la célébration liturgique) demande une formation 

théologique et spirituelle, dont le musicien sera imprégné pour servir la prière de l’Eglise en 

harmonisant son art au mystère célébré. 

   

L’accord sur la durée et l’aménagement du temps de travail des artistes et musiciens du 

culte rappelle que « l’activité de l’artiste musicien du culte, ne relève pas du spectacle » 

 

 

B. L’organiste titulaire  

 

Selon le droit canonique, est titulaire de l’orgue la personne détenant une lettre de nomination 

à cette charge de la part du curé de la paroisse. 

 

 Le terme d’organiste titulaire est plus fonctionnel que juridique : il ne repose pas en effet 

seulement sur le lien conventionnel, contrat de travail ou la lettre de bénévolat, tout en y étant 

nécessairement lié. 

 

La mission essentielle de l’organiste titulaire est d’assurer personnellement l’accompagnement 

musical des célébrations du culte catholique : 

 

• Célébrations habituelles (messes du dimanche, du samedi soir le cas échéant, et jours 

de fêtes religieuses) 

 

• Célébrations occasionnelles de la vie paroissiale, en particulier, obsèques et mariages.  

 

Il a également la responsabilité de l’entretien de l’orgue, en lien avec le facteur d’orgue (cf 

article 5 de la Charte des organistes).  

 

 

C.      Le choix d’un statut juridique pour l’organiste  

 

L’organiste n’est ni un prestataire autonome (statut d’indépendant du type auto-

entrepreneur), ni un artiste du spectacle vivant (relevant du GUSO et de la convention 

collective des intermittents du spectacle).  

Le choix du statut civil de l’organiste salarié doit se faire en cohérence avec la dimension 

canonique :  
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• Le canon 231§2 prévoit à propos des laïcs affectés spécialement à un service d’Eglise 

« que tout en observant les dispositions du canon 230§1, ils ont le droit à une honnête 

rémunération selon leur condition et qui leur permette de pourvoir décemment à leurs 

besoins et à ceux de leur famille, en respectant les dispositions du droit civil ; de même, 

ils ont droit à ce que leur soient dûment assurées prévoyance, sécurité sociale et 

assistance médicale. ».  

 

• Par ailleurs, dans l’organisation de son travail, l’organiste, lorsqu’il est salarié, n’agit 

pas de manière indépendante mais sous les directives du curé représentant la paroisse 

employeur.  

 

 

Conséquence pratique : ceci exclut le recours au statut civil et social de « travailleur 

indépendant », et donc par exemple celui d’auto-entrepreneur qui recevrait des honoraires 

pour ses prestations qu’il exécuterait de manière autonome.  
  

 

 

Par ailleurs, le statut « d’intermittent du spectacle » résultant de la loi du 19 janvier 2000, 

bien qu’attrayant, ne peut être appliqué pour un organiste.  

 

En effet, le culte catholique n’étant pas un spectacle vivant1, l’organiste ne peut être considéré 

comme un intermittent du spectacle pouvant accéder au GUSO (Guichet Unique du Spectacle 

Occasionnel). 

 

Dans une décision de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence du 5 juillet 2016 (n° 15/07938), les 

juges ont considéré qu’un musicien du culte ne pouvait être déclaré à pôle emploi comme 

intermittent à la rubrique « spectacle vivant » car « …une cérémonie religieuse à laquelle les 

fidèles participent et ne se contentent pas d’assister, n’est pas un spectacle vivant, dès lors 

que l’assemblée n’est pas constituée de spectateurs exclusivement venus pour entendre ou voir 

l’artiste, intervenu en l’espèce dans le cadre de la liturgie, sous l’autorité du célébrant  » et 

estimé que tel était le cas «des messes, accompagnements de la chorale paroissiale, et veillées, 

mentionnées dans le relevé d’activité pour les années 2010 à 2012. »  

 

 
 

Conséquence pratique : Les organistes lorsqu’ils sont salariés ne relèvent ni du GUSO, ni  

du statut d’intermittents du spectacle. 
  

 

 

 

                                                            
1 Ce qui pourrait aussi nécessiter que le curé affectataire sollicite la licence de spectacle qui résulte de l’ordonnance 

du 13 octobre 1945 relative aux spectacles, en grande partie codifiée à l’article L7122-1, R 7122-2 et D 7122-1 du 

code du travail modifié en 1999 ; licence incompatible avec le curé par ailleurs affectataire et garant de ce que les 

activités se déroulant dans un édifice du culte soient compatibles avec le régime de l’affectation légale au culte  
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II-  L’organiste et le droit du travail 

 

A. Dispositions générales applicables à la relation de travail de l’organiste salarié 

 

1) Nature de la relation de travail : 

 

Compte tenu des spécificités qui ont été précédemment exposées, la relation de travail qui existe 

entre une paroisse et un organiste salarié est nécessairement un contrat de travail de droit 

commun à durée indéterminée ou à durée déterminée et le plus souvent à temps partiel.  

 

2) Congés payés et remplacement : 

 

L’organiste est bénéficiaire de congés payés calculés selon le droit commun. La prise de congés 

doit être validée par l’employeur. 

Le remplacement de l’organiste absent incombe à l’employeur mais il est toujours préférable 

que la recherche d’un remplaçant puisse s’effectuer en collaboration avec l’organiste titulaire. 

L’organiste qui intervient en remplacement de l’organiste titulaire doit être rémunéré au moyen 

de chèques emploi associatifs, sa rémunération étant identique à celle de l’organiste titulaire. 

Enfin, le remplacement doit demeurer exceptionnel et justifié par des motifs légitimes, en 

particulier pour les célébrations habituelles prévisibles incluant les fêtes de préceptes. 

 

3) Rémunération : 

 

La rémunération de l’organiste est versée par la paroisse employeur et ne peut être inférieure 

à la base constituée du SMIC ou au minima conventionnel lorsqu’il existe. 

Comme cela a déjà été dit, toute rémunération versée par les familles, par une personne 

morale ou physique étrangère à la paroisse est proscrite. 

Lorsque l’office débute à partir de 20h, la rémunération de l’organiste est majorée selon un taux 

négocié au sein de chaque structure qui ne peut être inférieur à 10% (accord de branche des 

artistes et musiciens du culte). 

Dans un arrêt du 20 septembre 2007, la Cour d’appel de Paris a considéré que le fait d’accorder 

l’orgue incombait à son titulaire et faisait partie de ses obligations contractuelles, sans qu’il y 

ait lieu à rémunération particulière. 

Toute rémunération doit être déclarée et soumise à cotisations. 

 

4) Fin de la relation contractuelle : 

 

La fin de la relation contractuelle de travail, quelle qu’en soit la cause et la procédure suivie 

(démission, rupture conventionnelle, licenciement), implique l’obligation pour l’employeur de 

remettre à l’organiste titulaire ou remplaçant les documents administratifs de fin de contrat : 

certificat de travail, reçu pour solde tout compte, attestation France travail. 

 

La remise de ces documents doit intervenir au plus tard à la fin du préavis. 

En cas de rupture conventionnelle ou de licenciement, nous conseillons à la paroisse employeur 

de se faire assister par le conseil de son choix.  
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B. Contrat de travail via Chèque Emploi Associatif OU rédaction d’un contrat de travail 

 

Il convient au préalable de préciser que la rédaction d’un contrat de travail n’est pas obligatoire 

lorsque l’employeur a recours au Chèque Emploi Associatif (CEA), les données renseignées 

dans ce cadre faisant office de contrat de travail (1).  

Toutefois, dans le cas où la conclusion d’un contrat de travail est envisagée, plusieurs 

obligations s’imposent à l’employeur (2). 

Enfin, les contrats de travail existants devront impérativement se mettre en conformité avec 

les règles ci-après exposées (3).  

 

1) Le recours au Chèque Emploi Associatif (CEA) 

 

L’article L. 1272-4 du code du travail prévoit que : 

 

« Les associations et les fondations utilisant le chèque-emploi associatif sont réputées 

satisfaire à l'ensemble des formalités liées à l'embauche et à l'emploi de leurs salariés. 

Il en va ainsi notamment des formalités suivantes : 

1° La déclaration préalable à l'embauche, prévue par l'article L. 1221-10 ; 

2° L'inscription sur le registre unique du personnel, prévue par l'article L. 1221-13 ; 

3° L'établissement d'un contrat de travail écrit, l'inscription des mentions obligatoires 

et la transmission du contrat au salarié, prévues aux articles L. 1242-12 et L. 1242-

13 pour les contrats de travail à durée déterminée  

4° L'établissement d'un contrat de travail écrit et l'inscription des mentions 

obligatoires, prévues à l'article L. 3123-6, pour les contrats de travail à temps partiel  

5° Les déclarations au titre de la médecine du travail et du régime des prestations du 

revenu de remplacement mentionnées à l'article L. 5421-2. ». 

Il ressort de ces dispositions que l’employeur qui a recours au CEA n’a pas à effectuer de 

déclaration préalable à l’embauche ni à rédiger un contrat de travail écrit comportant les 

mentions obligatoires imposées en cas de contrats à temps partiel. 

Ces formalités sont, dans ce cas, réputées avoir été effectuées. 

Dans un arrêt du 4 mars 2020, la chambre sociale de la Cour de cassation a confirmé que le 

recours au chèque emploi associatif pouvait être exclusif de la rédaction d’un contrat de travail 

pour les contrats à temps partiel y compris lorsque la convention collective prévoit 

expressément « que l'employeur est tenu de fournir un contrat de travail écrit au personnel 

rémunéré par chèque-emploi associatif » (Soc.4 mars 2020 n°18-22778). 

Ce mode de rémunération doit par conséquent être privilégié. 

La paroisse qui utilise le dispositif prévu à l’article L. 1272-4 du code du travail pour rémunérer 

l’organiste liturgique qu’elle emploie n’a donc pas à effectuer une déclaration préalable à 

l’embauche ni à s’acquitter des formalités imposées dans le cadre des contrats à temps partiels. 

Ce dispositif peut être utilisé quel que soit l’effectif de la paroisse.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900849&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006900852&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901206&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901207&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901207&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902546&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006903820&dateTexte=&categorieLien=cid
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En outre, depuis le 1er janvier 2024, l’employeur peut recourir au chèque emploi associatif 

même si tous les salariés ne sont pas concernés par ce dispositif. 

En tout état de cause, même si l’utilisation du CEA dispense l’employeur de rédiger un contrat 

de travail, il sera obligatoire de rédiger un document cosigné des deux parties afin de 

préserver les spécificités liées à l’embauche d’un organiste et notamment celles liées à 

l’organisation du temps de travail en particulier la mise en place de plannings prévisionnels et 

ses modalités de transmission aux intéressés, les modalités et délais de prévenance applicables 

en cas de modifications desdits plannings : 

 

• 7 jours avant le début de chaque mois, le curé établi et remet contre signature à 

l’organiste un planning prévoyant les jours et les horaires de travail prévus pour le mois 

concerné. 

 

• En cas de célébrations occasionnelles (évènements liturgiques exceptionnels, mariages, 

décès), les plannings établis pourront faire l’objet de modifications d’horaire et de jour  

 

• La modification des plannings en cours de période sera communiquée au salarié par tout 

moyen et sous réserve d’un délai de prévenance qui, conformément à l’article L.3123-

24 du code du travail, ne peut être inférieur à 3 jours, et avec accord écrit du salarié.  

 

• Etant observé que par principe l’organiste titulaire doit assurer l’accompagnement des 

célébrations occasionnelles (obsèques par exemple), son impossibilité ponctuelle pour 

ce type d’évènements ne pourrait être considérée comme fautive. 

 

Le curé de la paroisse concernée établira chaque mois un récapitulatif mensuel des heures 

effectivement réalisées par le salarié (tableau de suivi) qui sera cosigné par l’organiste. 

En fin d’année, un tableau récapitulatif annuel sera établi sous le même format. 

 

Toutefois, dans le cadre du CEA, il ne sera pas possible de bénéficier du taux de cotisation 

ramené à 70 % du taux du régime général, ni du DFS (Cf infra III « L’organiste et la 

protection sociale »). Mais ce surcoût reste très minime et il est préférable de privilégier 

l’allègement du temps administratif et un dispositif sécurisé. 

 

Il sera également rappelé que l’allègement administratif qui résulte de l’utilisation des chèques 

emploi associatifs n’emporte pas décharge de la qualité d’employeur.  

 Le curé de la paroisse employeur qui a recours à ce dispositif conserve toutes les prérogatives 

attachées à cette qualité.  

Il doit, à ce titre, avoir le souci du dialogue et de l’échange avec l’organiste.  

Il doit ainsi notamment prévoir des rendez-vous réguliers avec le salarié, l’intégrer à la vie 

liturgie paroissiale et/ou le mettre en lien avec les groupes musicaux.  

Et il importe de rappeler que l’employeur doit, le cas échéant, mettre en œuvre son pouvoir 

disciplinaire. 

Tant l’employeur que l’organiste sont conscients que le contrat de travail doit être exécuté 

de bonne foi. 
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Lorsque ce dispositif de chèque emploi associatif n’est pas utilisé, l’obligation de conclure et 

rédiger un contrat de travail écrit demeure.   

2) La conclusion d’un contrat de travail écrit 

 

Le contrat de travail à temps partiel présente des spécificités. 

Il est par nature écrit et doit comporter des mentions obligatoires. 

Dans sa version modifiée par la loi n°2016-1088 du 8 aout 2016, l’article L.3126-6 du code 

du travail prévoit que : 

« Le contrat de travail du salarié à temps partiel est un contrat écrit. 

Il mentionne : 

1° La qualification du salarié, les éléments de la rémunération, la durée 

hebdomadaire ou mensuelle prévue et, sauf pour les salariés des associations et 

entreprises d'aide à domicile et les salariés relevant d'un accord collectif conclu en 

application de l'article L. 3121-44, la répartition de la durée du travail entre les 

jours de la semaine ou les semaines du mois ; 

2° Les cas dans lesquels une modification éventuelle de cette répartition peut 

intervenir ainsi que la nature de cette modification ; 

3° Les modalités selon lesquelles les horaires de travail pour chaque journée 

travaillée sont communiqués par écrit au salarié. Dans les associations et 

entreprises d'aide à domicile, les horaires de travail sont communiqués par écrit 

chaque mois au salarié ; 

4° Les limites dans lesquelles peuvent être accomplies des heures complémentaires 

au-delà de la durée de travail fixée par le contrat. 

L'avenant au contrat de travail prévu à l'article L. 3123-22 mentionne les modalités 

selon lesquelles des compléments d'heures peuvent être accomplis au-delà de la 

durée fixée par le contrat. ». 

Dans le cas où un contrat de travail est établi avec un organiste, plusieurs obligations s’imposent 

à l’employeur dont celles de faire figurer les mentions prévues par les dispositions précitées. 

Le défaut de certaines d’entre elles peut entrainer la requalification du contrat de travail 

en contrat à temps complet. 

Il convient toutefois de rappeler que l’obligation de prévoir la répartition de la durée du travail 

entre les jours de la semaine ou les semaines du mois ne s’impose pas lorsqu’un « accord 

d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, une convention ou un accord de branche peut 

définir les modalités d'aménagement du temps de travail et organiser la répartition de la durée 

du travail sur une période supérieure à la semaine. » (article L.3121-44 du code du travail.), 

ce qui est le cas de l’accord des artistes et musiciens du culte du 12 décembre 2018. 

En effet, l’article 5 de l’accord de branche des artistes et musiciens du culte du 12 décembre 

2018, prévoit que la durée contractuelle du travail est appréciée sur une base annuelle. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902483&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006902562&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le contrat de travail devra néanmoins prévoir les autres mentions prévues par l’article 

L. 3126-6 du code du travail et notamment préciser la durée mensuelle ou hebdomadaire 

prévue et faire référence à l’accord de branche du 12 décembre 2018. Il devra également 

mentionner les éléments organisationnels du temps de travail avec la mise en place de 

plannings prévisionnels et des tableaux de suivi (cf. infra C « Eléments organisationnels 

relatifs au temps de travail »). 

 

3) Mise en conformité des contrats existants  

 

Les contrats existants qui ne contiennent pas les mentions prévues par l’article L.3126-6 du 

code du travail doivent faire l’objet d’un avenant et être régularisés dans les plus brefs délais. 

 

C. Eléments organisationnels relatifs au temps de travail 

 

Quelles que soient les hypothèses : que la paroisse ait ou non recours aux CEA, établi un 

contrat de travail écrit ou qu’il s’agisse d’une mise en conformité des contrats existants, 

les intéressés mettront en place des plannings prévisionnels et des tableaux de suivi. 

L’établissement des plannings et des tableaux de suivi relève de la responsabilité de 

l’employeur qui doit exiger que ceux-ci soient complétés en fin de mois afin de procéder au 

règlement. 

Le dispositif suivant peut être mis en place : 

 

• 7 jours avant le début de chaque mois, le curé établi et remet contre signature à 

l’organiste un planning prévoyant les jours et les horaires de travail prévus pour le mois 

concerné. 

 

• En cas de célébrations occasionnelles (évènements liturgiques exceptionnels, mariages, 

décès), les plannings établis pourront faire l’objet de modification d’horaire et de jour  

 

• La modification des plannings en cours de période sera communiquée au salarié par tout 

moyen et sous réserve d’un délai de prévenance qui, conformément à l’article L.3123-

24 du code du travail, ne peut être inférieur à 3 jours, et avec accord écrit du salarié.  

 

• Etant observé que par principe l’organiste titulaire doit assurer l’accompagnement des 

célébrations occasionnelles (obsèques par exemple), son impossibilité ponctuelle pour 

ce type d’évènements ne pourrait être considéré comme fautif 

 

Le curé de la paroisse concernée établira chaque mois un récapitulatif mensuel des heures 

effectivement réalisées par le salarié (tableau de suivi) qui sera cosigné par l’organiste. 

En fin d’année, un tableau récapitulatif annuel sera établi sous le même format. 
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Ce dispositif peut : 

- être intégré au contrat de travail qui est conclu avec l’organiste, soit dans le cadre 

d’un nouveau contrat, soit dans le cadre d’un avenant pour les contrats existants. 

 

 

D. L’organiste et la réduction du nombre des services 

La réduction de la durée du travail du salarié constitue une modification de son contrat 

de travail dès lors qu’elle affecte sa rémunération. 

Si par suite de circonstances affectant l’activité de la paroisse, l’employeur est amené à proposer 

à l’organiste une réduction de ses services sans pouvoir trouver de solution alternative, il doit 

l’en informer par courrier recommandé avec accusé de réception. 

Le salarié fait alors connaître par écrit son acceptation ou son refus dans un délai de 30 jours.  

A défaut d’acceptation expresse du salarié aucune modification de son contrat de travail 

ne peut intervenir.  

L’employeur doit soit abandonner la modification envisagée, soit engager une procédure 

de licenciement économique.  

 
E. La dérogation permanente au repos dominical 

 

Un décret n°2022-76 du 28 janvier 2022 a inscrit les établissements à caractère religieux sur la 

liste des établissements pouvant déroger à titre permanent au repos dominical, s’agissant des 

activités directement liées à l’exercice du culte, à la rubrique « activités religieuses » (cf R 

3132-5 du code du travail) 

 

Cette dérogation s’applique donc aux offices dominicaux et concerne naturellement les 

organistes.  

 

 

III- L’organiste et la protection sociale 
 

Comme indiqué précédemment l’organiste ne relève pas du guichet unique du spectacle 

occasionnel (GUSO) ni du statut d’intermittent du spectacle.  

En effet, les prestations d’organistes ne relèvent pas de la catégorie du spectacle vivant.  

Une décision de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence du 5 juillet 2016 relève à cet égard « qu’une 

cérémonie religieuse à laquelle les fidèles participent et ne se contentent pas d’assister, n’est 

pas un spectacle vivant. »2    

L’organiste bénéficie du régime général de sécurité sociale sauf à préciser que le taux des 

cotisations est égal à 70% des taux du régime général (arrêté du 24 janvier 1975).  

                                                            
2 CA Aix-en-Provence du 5 juillet 2016, n° 15 :07938 
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Sont concernées par l‘application de ce taux réduit les cotisations d’assurances sociales, 

d’accident du travail et de maladies professionnelles et d’allocations familiales. 

Toutefois, ce dispositif ne pourra être appliqué dans le cas de l’utilisation du CEA. 

Une Déduction Forfaitaire Spécifique (DFS) de 20% peut être appliquée théoriquement 

à la base de calcul des cotisations de Sécurité sociale, des contributions d’assurance 

chômage et d’AGS.  

Cependant, depuis 2023, il faut que le salarié justifie auprès de l’employeur de frais 

professionnels (original des justificatifs) notoirement supérieurs à ceux prévus par l’arrêté du 

20 décembre 2002 relatif aux frais professionnels déductibles pour le calcul des cotisations de 

sécurité sociale (cf arrêté commentant l’article 5 de l’annexe IV du code général des impôts).  

Dans les faits, cette situation ne se présente quasiment jamais.  

De plus elle nécessite la collecte par l’employeur de tous les originaux de justificatifs des 

dépenses professionnelles de l’organiste à l’occasion de ses prestations. 

 La DFS telle qu’elle a été réformée en 2022 engendre de nombreuses contraintes qui 

conduisent le plus souvent à renoncer à son bénéfice.  

La Commission de recours amiable de l’Urssaf Ile-de-France a toutefois précisé que 

l’incompétence du GUSO pour les organistes « est sans incidence sur la qualification d’artiste » 

permettant de bénéficier de la DFS3 .     

De même, ce dispositif ne sera pas opérant en cas d’utilisation du CEA. 

Comme les autres salariés, les organistes bénéficient des régimes de prévoyance et de mutuelle.  

Toutefois, par application de l’article R 242-1-6 du code la sécurité sociale, le salarié à 

temps partiel peut renoncer à l’adhésion obligatoire à une mutuelle si le montant de la 

cotisation dépasse 10 % du montant de sa rémunération brute. 

                                                            
3 Décision de la Commission de Recours amiable Ile-de-France du 27 octobre 2014 n°2278 

https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/calculer-les-cotisations/les-elements-a-prendre-en-compte/les-frais-professionnels/la-deduction-forfaitaire-specifi.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/calculer-les-cotisations/les-elements-a-prendre-en-compte/les-frais-professionnels/la-deduction-forfaitaire-specifi.html
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IV- Annexes   

 

 
1. Accord de méthode du 8 février 2016 

 

2. Accord générique sur la durée et l’aménagement du temps de travail 26 

septembre 2017 

 

3. Accord sur la durée du travail des artistes musiciens du culte du 12 

décembre 2018 

 

4. Avenant du 17 octobre 2022 
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Annexe 2 

Accord générique sur la durée et l’aménagement  

du temps de travail  

26 septembre 2017 



 



























































Annexe 3 

Accord sur la durée du travail des artistes musiciens du culte 

du 12 décembre 2018 



 

















Annexe 4 

 

Avenant du 17 octobre 2022 
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